
Avenant au contrat portant attribution d’un complément de traitement indiciaire 
Entre 

D’une part,

…………………………………………. (dénomination exacte de l’établissement concerné) représenté par son Président et dûment habilité par délibération du (organe délibérant) ………………en date du ………………… 

Et

D’autre part,

(L’agent) ………………………………………………..

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique,
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, et notamment son article 48,
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 2020-1152 du 19 septembre 2020 relatif au versement d'un complément de traitement indiciaire à certains agents publics,

Vu le décret n° 2021-166 du 16 février 2021 étendant le bénéfice du complément de traitement indiciaire à certains agents publics en application de l'article 48 de la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021,
Vu le contrat à durée ……………….. en date du ………… recrutant (l’agent) …………………………. en qualité de …………………………….. (emploi) pour la période du ………….. au ……………….,
Considérant que (l’agent)  …………. , exerçant les fonctions de  ……………. , remplit les conditions pour bénéficier d’une indemnité équivalente au complément de traitement indiciaire et exerce ses fonctions au sein d’un établissement ouvrant droit au bénéfice de ce complément, conformément à l’article 3-1 du décret du 19 septembre 2020 modifié susvisé.
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :
ARTICLE 1  (si l’agent exerce ses fonctions dans un EHPAD) :
L’article n° …………. du contrat  en date du ……….. est complété comme suit : 
- Une indemnité est versée équivalente au complément de traitement indiciaire correspondant à 25 points d’indice majoré après déduction des cotisations salariales et des prélèvements sociaux à compter du 1er septembre 2020,

- Une indemnité est versée équivalente au complément de traitement indiciaire correspondant à 49 points d’indice majoré après déduction des cotisations salariales et des prélèvements sociaux à compter du 1er décembre 2020 (ou date de recrutement si postérieure).
Cette indemnité sera versée mensuellement (le cas échéant au prorata du temps de travail de l’agent s’il est à temps complet). 

Le montant brut de l’indemnité suit l’évolution de la valeur du point d’indice.
Il sera réduit le cas échéant dans les mêmes proportions que le traitement. 

L’indemnité est exclue de l’assiette de tout autre élément de rémunération calculé en proportion ou en pourcentage du traitement indiciaire.
L’indemnité est soumise aux mêmes cotisations que le traitement indiciaire. 

Le cas échéant, pour les agents exerçant dans plusieurs établissements, le complément de traitement indiciaire est calculé au prorata du nombre d’heures hebdomadaires effectuées dans l’établissement concerné.
OU ARTICLE 1 : (pour les agents exerçant certaines fonctions dans les établissements y ouvrant droit: voir note relative au CTI) :
À compter du 1er octobre 2021 (ou date de recrutement si postérieure), Madame/Monsieur…………….percevra mensuellement une indemnité équivalente à un complément de traitement indiciaire de 49 points d’indice majoré.
Cette indemnité sera versée mensuellement (le cas échéant au prorata du temps de travail de l’agent s’il est à temps complet). 

Le montant brut de l’indemnité suit l’évolution de la valeur du point d’indice ;

Il sera réduit le cas échéant dans les mêmes proportions que le traitement. 

L’indemnité est exclue de l’assiette de tout autre élément de rémunération calculé en proportion ou en pourcentage du traitement indiciaire.
L’indemnité est soumise aux mêmes cotisations que le traitement indiciaire. 

Le cas échéant, pour les agents exerçant dans plusieurs établissements, le complément de traitement indiciaire est calculé au prorata du nombre d’heures hebdomadaires effectuées dans l’établissement concerné.
ARTICLE 2 : 
Les autres dispositions du contrat restent inchangées.
Fait à ……………….. ………….le …….,

le Président 
ou

Par délégation,
Le co-contractant,

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent avenant peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Poitiers ou par l’application Internet Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le ………………..

Signature de l’agent :                       

